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REƱ GLEMENT APPLICABLE AUX EAUX 
USEES D’ORIGINES NON DOMESTIQUES 
En complément des dispositions du règlement de service « Assainissement collectif », le présent règlement a pour objet 
de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis le déversement des eaux usées d’origines non domestiques 
dans les réseaux de la Communauté de Communes du Val d’Amboise afin que soient protégés la sécurité, l’hygiène 
publique et le milieu récepteur. 

CHAPITRE I – PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Conformément à l’article L 1331-10 du Code de la Santé Publique, tout déversement d’eaux usées, autre que 
domestiques, doit être préalablement autorisé par la Communauté de Communes du Val d’Amboise. Le cas échéant, les 
eaux usées d’origines non domestiques peuvent être évacuées dans le réseau public dans la mesure où ces déversements 
sont compatibles avec les conditions générales d’admissibilité définies par le présent règlement. 
Des prescriptions spécifiques (administratives, techniques et financières) pourront être définies dans l’autorisation 
délivrée à l’établissement. 
Établie suite à une enquête par les agents du service Cycle de l’Eau et éventuellement complétée d’une étude 
particulière, la convention de déversement est un document qui fixe les conditions préalables à l’autorisation de 
déversement : nature et origine des effluents, débit maximal, auto surveillance des rejets…  
L’autorisation de raccordement peut être refusée à l’établissement, dès lors que le fonctionnement des ouvrages 
d’assainissement pourrait être perturbé par l’effluent non domestique. 
 

ARTICLE 2 – DEMANDE D’AUTORISATION ET CONVENTION DE DÉVERSEMENT  

La demande d’arrêté d’autorisation de déversement doit être effectuée par l’établissement auprès du service Cycle de 
l’Eau par courrier simple. 
 
Les éléments suivants devront être fournis : 
 

 Renseignements sur l’entreprise et une description de son ou ses activités, 
 Un plan de localisation de l’établissement, 
 Un plan des réseaux internes de l’établissement (eaux usées domestiques, eaux usées non domestiques, et 

eaux pluviales), avec l’implantation des points de rejet aux réseaux publics ; la situation, la nature des 
ouvrages de contrôle ; l’implantation des ouvrages de prétraitements, 

 Une note indiquant la nature et l’origine des eaux usées non domestiques à évacuer ; la nature, le 
dimensionnement et les caractéristiques techniques des ouvrages de prétraitement éventuels avant 
déversement au réseau public d’assainissement des eaux usées. 

 Les établissements soumis à une auto surveillance de leurs rejets non domestiques résultant de l‘application 
du code de l’environnement (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) devront 
également fournir les résultats des trois dernières campagnes de prélèvement et de mesures réalisés sur les 
rejets d’eaux usées non domestiques, réalisées par un organisme agréé sur des échantillons moyens 
représentatifs de l’activité. 

 
Après étude de la demande par le service Cycle de l’Eau, l’autorisation de rejet pourra être accordée au moyen d’un 
arrêté d’autorisation simple ou avec convention ou refusée avec transmission du dossier à la préfecture (annexe 1 : 
logigramme d’étude). 

L’absence de réponse par le service Cycle de l’Eau dans un délai de quatre mois après la demande vaut refus de la 
demande (Art L 1331-10 du code de la santé publique). 

  

fabien
Zone de texte 
03/10/2024



4 
Septembre 2024 

 L’autorisation de déversement 

o Contenu de l’arrêté d’autorisation 

L’arrêté d’autorisation a pour objet de définir les conditions techniques et financières générales d’admissibilité des eaux 
usées non domestiques dans le réseau public d’assainissement des eaux usées. Elle est délivrée par le Président de la 
Communauté de Communes du Val d’Amboise et est notifiée à l’établissement. Elle concerne les établissements listés 
dans l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d'établissement des redevances pour pollution de l'eau et pour 
modernisation des réseaux de collecte (annexe 2) dont les eaux usées sont assimilables à des eaux usées domestiques. 

o Délivrance de l’arrêté d’autorisation 

La délivrance de l’arrêté d’autorisation est une condition préalable au raccordement au réseau public d’assainissement 
des eaux usées. 

 La convention de déversement 

La convention de déversement vient compléter l’autorisation de rejet. Elle a pour objet de définir les conditions 
techniques et financières spéciales d’admissibilité des eaux usées non domestiques dans le réseau public 
d’assainissement des eaux usées. Elle est délivrée par le Président de la Communauté de Communes du Val d’Amboise 
et est présentée à l’établissement pour acceptation. 

o Signature de la convention de déversement 

Lorsqu’elle est nécessaire, la signature de la convention de déversement, par les deux entités, est une condition à la 
délivrance de l’arrêté d’autorisation. 

o Champ d’application 

Entrent dans le champ d’application de la convention de déversement notamment : 

 Les établissements soumis à la réglementation des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) soumis à autorisation, au titre du rejet d’eaux usées non domestiques, 

 Les établissements générant des effluents pouvant avoir une influence significative sur le système 
d’assainissement collectif, et/ou nécessitant la mise en place de modalités de rejet particulières. 

 les établissements non listés dans l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d'établissement des 
redevances pour pollution de l'eau et pour modernisation des réseaux de collecte (annexe 2). 

o Contenu de la convention de déversement 

La convention de déversement précise notamment la qualité et la quantité des eaux à évacuer, et les conditions 
techniques et financières particulières qui lui sont associées. Cette convention énonce également les obligations de 
l’établissement raccordé en matière d’auto surveillance du rejet et fixe les différents coefficients quantitatifs ou 
qualitatifs correcteurs de la redevance assainissement. 
Si nécessaire, l’effluent d’origine non domestique est soumis avant son évacuation dans le réseau collectif, à un 
prétraitement (voire un traitement) défini en fonction des caractéristiques de ce dernier. 
En particulier, les séparateurs à hydrocarbures, huiles et graisses et les débourbeurs devront être conformes aux 
prescriptions techniques exigées par le service Cycle de l’Eau. 

Toute modification de l’activité de l’établissement de nature à entrainer un changement notable des conditions et 
caractéristiques du rejet (modification de process, d’activité ou lors d’un accroissement de l’activité), sera 
immédiatement signalée au service Cycle de l’Eau de la Communauté de Communes du Val d’Amboise dans un délai 
maximum de 2 mois et pourra faire l’objet d’une nouvelle autorisation de déversement. 
 

ARTICLE 3 - CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 

Il est formellement interdit de déverser ou d’introduire au réseau des eaux usées tout fluide ou solide susceptible 
d’entrainer des détériorations ou des dysfonctionnements de cette installation ou des dispositifs d’épuration, comme 
par exemple : 

 les eaux pluviales, 
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 les eaux de piscine, provenant de la vidange d’un ou plusieurs bassin(s), 

 les ordures ménagères même après broyage, 

 les effluents d’origine agricole ou viticole, 

 les matières de vidange provenant d’une installation d’assainissement non collectif ou d’une fosse étanche, 

 les huiles usagées même alimentaires, 

 les hydrocarbures, 

 les liquides corrosifs, acides et produits radioactifs, 

 les peintures ou solvants, 

 les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions 
 

Les eaux usées d’origines non domestiques rejetées dans le réseau d’eaux usées devront répondre aux prescriptions 
suivantes : 

 Les eaux rejetées seront compatibles qualitativement et quantitativement avec les réseaux et unités de 
traitement du gestionnaire. 

 ne pas contenir de composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés halogènes, de solvants organiques chlorés 
ou non (notamment PCB 28,52,101,118,138,153,180, fluoranthène, benzo (b) fluoranthène, benzo (a) pyrène) 

 
Les eaux ne doivent pas renfermer de substances capables d’entraîner : 

 l’altération des ouvrages de traitement 
 la destruction de la vie bactérienne de la station d’épuration, 
 la destruction de la vie aquatique sous toutes ses formes à l’aval des points de déversements des collecteurs 

publics dans les rivières ou les cours d’eau ou canaux 
 une coloration visible dans le milieu récepteur 

 
La liste en page suivante présente les éléments potentiellement recherchés ainsi que leur seuil maximal d’admissibilité. 
Elle est non exhaustive et d’autres paramètres pourront venir la compléter en fonction des composant déclarés par 
l’établissement lors de la demande d’autorisation de rejet et présents dans les eaux usées qu’il souhaite rejeter au réseau 
des eaux usées. Les valeurs s’appliquent pour des prélèvements sur 24 heures ou ponctuels. 
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Valeurs limites de rejet dans le réseau d'assainissement des eaux usées du Val d'Amboise 

Elément caractéristique du rejet Unité Valeur limite au réseau Eaux Usées 

Paramètres généraux 

pH   5,5 à 8,5 

Température °C 30 

DBO5 (demande biologique en oxygène à 5j) mg/l 800 

DCO (demande chimique en oxygène) mg/l    2000 

Ratio DCO/DBO5   <3 

MES (matières en suspension) mg/l 600 

Azote Global mg/l 150 

Azote Réduit mg/l 100 

Phosphore mg/l 50 

Métaux 

Fer, Aluminium et composés mg/l        (Fe+Al) 5 

Argent mg/l 0,1 

Arsenic mg/l 0,05 

Cadmium mg/l Cd 0,2 

Chrome IV et composés mg/l Cr 0,1 

Chrome et composés mg/l Cr 0,5 

Cuivre mg/l Cu 0,5 

Etain mg/l Sn 2 

Manganèse mg/l Mn 1 

Mercure mg/l Hg 0,05 

Nickel mg/l Ni 0,5 

Plomb mg/l Pb 0,5 

Zinc mg/l Zn 2 

METOX métox 35 

Paramètres minéraux 

Cyanures mg/l 0,1 

Chlorures mg/l 200 

Fluor et composés mg/l 15 

Sulfates mg/l 400 

Sulfures mg/l 0,5 

Chlore Libre mg/l 3 

Composés organiques 

Indice phénol mg/l 0,3 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) mg/l 0,05 

Hydrocarbures totaux mg/l 5 

Benzène mg/l 1,5 

Toluène mg/l 4 

Xylène mg/l 1,5 

Composés organohalogénés (AOX) mg/l 1 

Dichlorométhane mg/l 1,5 

Trichloroéthylène mg/l 0,1 

Perchloroéthylène mg/l 0,1 

Autres paramètres 

Fraction extractible à l'hexane – graisses (SEC) mg/l 150 

Matières inhibitrices Equitox/m3 150 
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ARTICLE 4 – ACCES, PRÉLÈVEMENTS ET CONTRÔLES 

Le service Cycle de l’Eau doit pouvoir accéder à tous les réseaux et ouvrages d'assainissement qui relèvent de sa 
compétence afin d'effectuer les interventions nécessaires au bon fonctionnement du service public. 
Les conditions d'accès à ces équipements, lorsqu'ils sont situés en domaine privé, sont définies dans l’autorisation de 
rejet. 
Aucune intervention ne peut avoir lieu sur les réseaux et ouvrages publics d'assainissement sans l'autorisation 
préalable et expresse du service Cycle de l’Eau. 
Indépendamment des contrôles mis à la charge de l’établissement, aux termes de l’arrêté et le cas échéant de la 
convention de déversement, des prélèvements et des contrôles pourront être effectués à tout moment par le service 
Cycle de l’Eau dans les regards de branchements et/ou les regards prévus à cet effet. 
Ceux-ci permettront de vérifier si les eaux usées d’origines assimilées domestiques ou non domestiques déversées dans 
le réseau public sont en permanence conformes aux prescriptions préétablies. 
Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis à l’article 3, l’autorisation de déversement est immédiatement 
suspendue et il sera demandé au gérant de l’établissement de définir et appliquer les mesures correctives nécessaire 
sans délai. Il peut être procédé à l’obturation du branchement jusqu’à ce que les travaux nécessaires à un rejet correct 
soient effectués. 
Les frais des analyses qui seront faites par tout laboratoire agréé à la demande du service Cycle de l’Eau, seront 
supportés par le propriétaire de l’établissement concerné si leurs résultats démontrent que les effluents ne sont pas 
conformes aux prescriptions, sans préjudice des sanctions prévues à l’article 14 du présent règlement. 
 

ARTICLE 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation de déversement est un acte : 

 précaire : il est révocable à tout instant par l'autorité compétente pour des raisons de santé publique, 
 renouvelable : la durée de validité est de 5 ans. 

 
CHAPITRE II – PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

ARTICLE 6 – CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DES BRANCHEMENTS DES EAUX USÉES NON DOMESTIQUES 

Les établissements consommateurs d’eau à des fins non domestiques devront, s’ils en sont requis par le service Cycle 
de l’Eau, être pourvus d’au moins deux branchements distincts : 

 un branchement eaux domestiques 
 un branchement eaux usées non domestiques 

 
Le branchement des eaux usées non domestiques devra être pourvu d’un regard agréé par le service Cycle de l’Eau pour 
y effectuer des prélèvements et mesures, placé à la limite de la propriété, de préférence sur le domaine public, pour être 
facilement accessible aux agents du service Cycle de l’Eau et à toute heure. 
Un dispositif d’obturation permettant de séparer le réseau public de l’établissement peut être placé sur le branchement 
des eaux usées non domestiques et également accessible à tout moment aux agents du service Cycle de l’Eau. 
 

ARTICLE 7 – INSTALLATIONS DE PRETRAITEMENT 

En application de l’article L 1331-15 du Code de la Santé Publique, les eaux usées d’origines non domestiques doivent 
faire l’objet, avant rejet vers le réseau public, d’un traitement adapté à leur importance et à leur nature et assurant une 
protection satisfaisante du milieu naturel, des ouvrages de collecte et d’épuration et du personnel du service Cycle de 
l’Eau. 
Doivent subir un prétraitement préalable avant leur rejet dans les réseaux publics, les eaux usées d’origines non 
domestiques contenant des substances susceptibles d’entraver, par leur nature ou leur concentration, le bon 
fonctionnement des réseaux de collecte, des postes de relevage et des stations d’épuration. 
Les installations sont définies et dimensionnées selon la nature des rejets. Elles devront être implantées à des endroits 
accessibles, de façon à faciliter leur entretien et permettre leur contrôle par les agents du service Cycle de l’Eau. 
En aucun cas, les conduites d’évacuations d’eaux vannes ou ménagères (eaux domestiques) ne pourront être raccordées 
à ces installations. 
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Les installations doivent obligatoirement être mises en place conformément au permis de construire et selon un 
échéancier défini dans la convention de déversement. 
 

EXEMPLE DE DISPOSITIFS DE PRÉTRAITEMENT :  

  DEGRILLEUR / TAMIS 

Le dégrillage est destiné à piéger les matières volumineuses et déchets de toutes sortes contenus les effluents, pour 
permettre leur extraction en benne et leur évacuation en décharge. Cet équipement évite l’entraînement des déchets 
vers les équipements d’acheminement et traitement (vannes, pompes, pales de turbine et autres mécanismes) et limite 
leur usure. 
Ils seront installés lorsqu’il s’agit d’évacuer des eaux très chargées. 

  SÉPARATEUR A GRAISSE ET A FÉCULES 

Les caractéristiques des séparateurs à graisses ou à fécules seront définies, en accord avec le service Cycle de l’Eau au 
vu des éléments fournis, par le pétitionnaire. 
Ils seront installés lorsqu’il s’agit d’évacuer des eaux graisseuses et gluantes provenant de : restaurants, cantines, 
établissements hospitaliers, boucheries, charcuteries, etc… 
Les séparateurs à graisses devront assurer une séparation minimale, permettant d’évacuer une eau conforme aux 
normes de rejets et seront précédés d’un débourbeur destiné à : 

o permettre la décantation des matières lourdes 
o ralentir la vitesse de l’effluent 
o abaisser sa température 

  DÉBOURBEUR / SÉPARATEUR A HYDROCARBURES 

Afin de ne pas rejeter dans les réseaux d’eaux usées ou pluviales des hydrocarbures en général et tout particulièrement 
des matières volatiles (benzol, essence, etc.) pouvant former un mélange détonnant au contact de l’air, les 
établissements suivants doivent être équipés de débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures: garages, aire de lavage, 
lieux de stockage ou de distribution de carburant, parkings couverts, ateliers d’entretien mécanique ainsi que certains 
établissements industriels et commerciaux. 
Cet appareil est également obligatoire pour traiter les eaux de ruissellement des parkings découverts dans les cas 
suivants : 

o parking de 20 places et plus ou surface supérieure à 400 m² : traitement des eaux de 
ruissellement par un débourbeur/séparateur à hydrocarbures, 

o parking de moins de 20 places : mise en place d’un regard siphoïde. 

Le dispositif se compose de deux parties principales, le débourbeur et le séparateur, facilement accessible aux véhicules 
de nettoiement (citernes aspiratrices). 
Au cas où l’utilisation d’une pompe de relevage serait nécessaire pour évacuer les eaux résiduaires, celle-ci devra être 
positionnée en aval, de manière à éviter la formation d’émulsion qui perturberait le bon fonctionnement de l’ouvrage. 
Les rejets d’hydrocarbures devront être conformes aux prescriptions en vigueur et notamment au Règlement Sanitaire 
Départemental. L’ensemble séparatif devra faire l’objet d’une étude technique de dimensionnement et être soumis à 
l’approbation du le service Cycle de l’Eau. 
 

ARTICLE 8 – OBLIGATION D’ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE PRETRAITEMENT 

Les utilisateurs d’installations visées à l’article précédent devront en permanence maintenir leurs installations en bon 
état de fonctionnement. Les usagers doivent fournir, au service Cycle de l’Eau, les Bordereaux de Suivi des Déchets 
(BSD) établis par une entreprise agréée, attestant du bon état d’entretien de ces installations. 
Les séparateurs à hydrocarbures, huiles et graisses, fécules ainsi que les débourbeurs devront être vidangés aussi 
souvent que nécessaire et au minimum une fois par an. 
Le service Cycle de l’Eau se réserve la possibilité d’imposer une fréquence d’entretien plus courte. 
L’usager, en tout état de cause, demeure seul responsable de l’état de ces installations. 
 

fabien
Zone de texte 
03/10/2024



9 
Septembre 2024 

ARTICLE 9 – OBLIGATION D’ALERTE 

Dans le cas où un incident ou une anomalie de fonctionnement viendrait à se produire en domaine privé ou lors d’une 
intervention autorisée ou non sur domaine public, le gestionnaire d’ouvrage, le propriétaire ou l’usager est tenu d’en 
informer la mairie et le service Cycle de l’Eau (les pompiers en cas de pollution avérée) dans les meilleurs délais. 
Un incident ou une anomalie est, par exemple, un déversement de produits dangereux au réseau public, la casse d’une 
canalisation, la dégradation d’un ouvrage, … 
Prévenir rapidement les services gestionnaires ou les services de secours leur permet d’intervenir rapidement et de 
circonscrire l’éventuelle pollution transportée dans les réseaux publics avant qu’elle n’atteigne les cours d’eau ou des 
ouvrages sensibles. 
 

ARTICLE 10 - PRÉCAUTIONS LIÉES AUX POLLUTIONS 

Le règlement sanitaire départemental interdit le déversement dans les cours d’eau, les lacs, les étangs, les canaux, sur 
leurs rives et dans les nappes alluviales, de toutes matières usées, tous résidus fermentescibles d’origine végétale ou 
animale, toutes substances solides ou liquides toxiques ou inflammables, susceptibles de constituer un danger ou une 
cause d’insalubrité, de communiquer à l’eau un mauvais goût ou une mauvaise odeur, de provoquer un incendie ou une 
explosion. 
Pour éviter ces déversements, tout stockage d’un produit liquide ou solide susceptible de créer une pollution des eaux 
du fait de son écoulement ou de ruissellement par temps de pluie devra faire l’objet de précautions adaptées (rétention, 
couverture, système d’obturation du branchement au réseau public, etc.). 
 
CHAPITRE III – MODALITÉS FINANCIÈRES 

ARTICLE 11 – ASSUJETTISSEMENT 

Les établissements industriels, commerciaux ou artisanaux raccordés à un réseau public d’évacuation des eaux, sont 
soumis au paiement de la redevance assainissement qui pourra être corrigée pour tenir compte du degré de pollution 
et de la nature du déversement ainsi que de l’impact réel de ce dernier sur les installations du service Cycle de l’Eau. 
Cette redevance sera affectée de coefficients qualitatif défini et précisé dans la convention passée entre l’établissement 
et le service Cycle de l’Eau. 
 

ARTICLE 12 – PRINCIPE DE CALCUL DE LA REDEVANCE SPÉCIALE D’ASSAINISSEMENT 

La redevance spéciale d’assainissement est définie comme suit : 
 
Part fixe + (Taux de base x Volume d’eau rejeté dans les réseaux d’assainissement x coefficient de qualité)  
 
La part fixe est délibérée par le conseil communautaire, elle est destinée à couvrir les charges fixes du service 
d’assainissement. 
 
Le taux de base correspond à la redevance assainissement applicable aux eaux domestiques décidée annuellement par 
le Conseil Communautaire du Val d’Amboise. 
 
Le volume d’eau rejeté dans les réseaux tient compte des volume d’eau prélevé sur le réseau public de distribution 
d’eau potable et des volumes prélevés sur toute d’autres sources (le cas échéant). 
 
Si l’établissement fournit la preuve qu’une partie importante de l’eau consommée qu’il prélève sur toute d’autres 
sources que le réseau public de distribution d’eau potable n’est pas rejeté dans les réseaux d’assainissement (utilisation 
dans un procédé industriel, évaporation, …) un dégrèvement peut être appliqué. 
Concernant l’adduction publique en eau, Val d’Amboise ne procédant pas aux dégrèvements systématiques, il 
conviendra de dissocier les points de prélèvement sur le réseau public de distribution (principe des compteurs dit « de 
jardin ».) en prenant directement contact auprès du fournisseur. 
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Prélèvement à une autre source que le réseau public de distribution. 
Le calcul sera effectué sur la base de votre déclaration du volume prélevé au cours de l’année écoulée. 
Les volumes déclarés doivent avoir fait l’objet d’un comptage validé par le service Cycle de l’Eau. Si vous transmettez 
vos relevés sans justifier de la conformité du dispositif de comptage (calibrage, contrôle, …) ou si vous ne transmettez 
pas vos relevés, l’assiette prise en compte sera l’assiette de l’année précédente majorée de 20 %. 
L’absence de dispositif de comptage sur ces sources autre que le réseau public d’adduction entraine un refus de 
l’autorisation de rejet. 
 
Absence de rejet ou partiel au réseau (exceptionnelle) 
Le calcul sera effectué sur la base de votre déclaration du volume non rejeté au cours de l’année écoulée. 
Les volumes déclarés doivent avoir fait l’objet d’un comptage validé par le Service Cycle de l’Eau. Si vous transmettez 
vos relevés sans justifier de la conformité du dispositif de comptage (calibrage, contrôle, …) aucun dégrèvement ne sera 
appliqué. 
 
Le coefficient de qualité permet d’ajuster la redevance en fonction de la nature du déversement de l’établissement. Il 
est calculé à partir d’analyses et de mesures moyennes (prélèvement sur 24 heures) faites sur l’effluent rejeté dans le 
réseau d’eaux usées. 
Le principe du calcul est de comparer la charge polluante de l’établissement à celle d’un usager domestique. Spécifiés 
dans la convention de déversement, les caractéristiques du déversement permettront le calcul du coefficient en 
application de la formule ci-dessous. 
 

 
Cp = 0.8 + {0.2 x [0.8 (0.44 DCOe + 0.20 DBOe + 0.30 MESe +0.05 NTKe +0.01 PTe )+0.2(0.4 MIe +0.6 METOXe )]} 

    DCOd              DBOd              MESd        NTKd        ,    PTd      MId          METOXd 
 
Les valeurs indicées e caractérisent l’effluent de l’établissement et celles indicées d les concentrations moyennes d’un 
effluent domestique. 
 
Concentrations moyennes d’un effluent domestique  
Consommation journalière de 200 L (Arrêté du 20/11/2001) : 

DCOd = 675 mg/l,  
DBOd = 300 mg/l, 
MESd = 450 mg/l, 
NRd = 75 mg/l, 
PTd = 20 mg/l, 
Matières inhibitrices MId = 1 équitox/m3, 
METOXd (8 métaux *) = 0,23 g/j soit 1,15mg/l 
*METOX = 10 x Arsenic + 50 x Cadmium + 1 x Chrome + 5 x Cuivre + 50 x Mercure + 5 x Nickel + 1 x Zinc +10 x plomb 

 
Cette formule conduit à un coefficient majorant le taux de base de l’établissement en fonction de la nature des polluants 
rejetés. Il ne peut pas être inférieur à 1. 
Le coefficient de pollution est déterminé en fonction du programme d’analyses réalisé au moment de la demande 
d’autorisation de rejet et rédaction de la convention. Il est révisé chaque année en fonction de l’évolution de l’activité, 
de l’efficience du prétraitement des effluents de l’établissement et du résultat du programme d’analyse de l’année en 
cours ; ce qui donnera lieu à la signature d’un avenant à la convention. 
 
Pour un effluent d’origine non domestique aux valeurs limites maximales définies à l’article 3 du présent règlement, le 
coefficient maximal de qualité est égal à 4,81. 
 

ARTICLE 13 – PARTICIPATIONS FINANCIÈRES SPÉCIALES 

Si le rejet d’eaux usées d’origines non domestiques entraîne pour le réseau, les postes de relevage out la station 
d’épuration des besoins d’équipements supplémentaires et des modifications des conditions d’exploitation, 
l’autorisation de déversement pourra être subordonnée à des participations financières aux frais de premier 
équipement, d’équipement complémentaire et d’exploitation, à la charge de l’auteur du déversement, en application de 
l’article L1331-10 du Code de la Santé Publique.  
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[…] 
 

Article L1331-10 - Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 64 
 
Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte doit être préalablement 
autorisé par le maire ou, lorsque la compétence en matière de collecte à l'endroit du déversement a été transférée à un 
établissement public de coopération intercommunale ou à un syndicat mixte, par le président de l'établissement public 
ou du syndicat mixte, après avis délivré par la personne publique en charge du transport et de l'épuration des eaux 
usées ainsi que du traitement des boues en aval, si cette collectivité est différente. Pour formuler un avis, celle-ci dispose 
d'un délai de deux mois, prorogé d'un mois si elle sollicite des informations complémentaires. A défaut d'avis rendu 
dans le délai imparti, celui-ci est réputé favorable.  
L'absence de réponse à la demande d'autorisation plus de quatre mois après la date de réception de cette demande vaut 
rejet de celle-ci.  
L'autorisation prévue au premier alinéa fixe notamment sa durée, les caractéristiques que doivent présenter les eaux 
usées pour être déversées et les conditions de surveillance du déversement.  
Toute modification ultérieure dans la nature ou la quantité des eaux usées déversées dans le réseau est autorisée dans 
les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa.  
L'autorisation peut être subordonnée à la participation de l'auteur du déversement aux dépenses d'investissement 
entraînées par la réception de ces eaux.  
Cette participation s'ajoute, le cas échéant, aux redevances mentionnées à l'article L. 2224-12-2 du code général des 
collectivités territoriales et aux sommes pouvant être dues par les intéressés au titre des articles L. 1331-2, L. 1331-3, 
L. 1331-6, L. 1331-7 et L. 1331-8 du présent code. 
 
[…] 
 

 
Les participations financières seront définies dans la convention de déversement. 
 

ARTICLE 14 – PÉNALITÉS 

Des pénalités seront appliquées dans les cas suivants : 

 Rejet d’eaux usées d’origines non domestiques au réseau des eaux usées sans autorisation 

Est puni de 10 000 euros d'amende le fait de déverser des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de 
collecte des eaux usées sans l'autorisation visée à l'article L. 1331-10 ou en violation des prescriptions de cette 
autorisation. Le montant peut atteindre 20 000 euros d’amende en cas de récidive (article L.1337-2 du Code de la Santé 
Publique). 

 L’obstacle à l’instruction 

On entend par obstacle à l’instruction, toute action du propriétaire ou de son représentant ayant pour effet de s’opposer 
à l’accès à la parcelle dans le respect des conditions définies dans l’autorisation de rejet, que ce soit pour effectuer des 
prélèvements ou un contrôle. Dans ce cas, le service appliquera une pénalité dont le montant est fixé par Délibération 
du Conseil Communautaire en vigueur à la date du constat de l’obstacle à l’instruction. 

Exemple d’obstacle : 

 refus d’accès à la propriété et aux installations à contrôler quel qu’en soit le motif, 
 absences aux rendez-vous fixés par le Service cycle de l’eau à partir du 2ème rendez-vous proposé sans 

justification et suite à l’envoi d’une mise en demeure restée infructueuse, 
 report abusif des rendez-vous fixés par le Service cycle de l’eau à compter du 3ème report.  

 Dysfonctionnement des dispositifs de prétraitement 

Toute anomalie constatée par l’établissement sur la nature du rejet devra être signalée sans délai au service Cycle de 
l’Eau de la Communauté de Communes du Val d’Amboise. L’établissement précisera les mesures de sécurisation et 
correctives qu’il met immédiatement en place. 

L’absence de prétraitement et/ou le défaut d’entretien et/ou la non efficience des installations de prétraitement, 
constatés par le service Cycle de l’Eau ou toute entreprise qu’elle mandate, soumet l’établissement à la majoration de la 
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redevance assainissement, prévue à article L. 1331-8 du Code de la Santé Publique, dans la limite de 100% fixée par la 
collectivité. En cas de défaut d’entretien répété (au moins deux fois) sur la durée de validité de l’autorisation, celle-ci 
sera révoquée. 

En plus, les frais de remise en état du réseau liés à un encrassement anormal ou une usure prématurée des réseaux au 
droit du rejet constaté par un agent du service Cycle de l’Eau accompagné d’une personne assermentée seront facturés 
à l’établissement. 

Cette pénalité doit s’entendre comme n’excluant en rien la mise en cause de la responsabilité juridique de 
l’établissement par la collectivité. 

 Dépassement du délai de mise en conformité 

Passé le délai de mise en conformité défini lors du constat, si les travaux ne sont pas menés, la révocation de l’arrêté est 
prononcée conformément à la loi sur l’eau. 

Cette sanction doit s’entendre comme n’excluant en rien la mise en cause de la responsabilité juridique de 
l’établissement par la collectivité. 

 La non transmission des données d’autosurveillance et des justificatifs d’entretien 

Si l’établissement ne transmet pas au service les résultats de son autosurveillance et/ou les Bordereaux de Suivi des 
Déchets (BSD) : 

 Le service notifiera par lettre recommandée avec accusé de réception un délai pour la communication des 
documents à transmettre ; 

 En cas d’inaction de la part de l’établissement dans le délai imparti, le service notifiera par lettre recommandée 
avec accusé de réception à la majoration de la redevance assainissement, prévue à article L. 1331-8 du Code 
de la Santé Publique, dans la limite de 100% fixée par la collectivité qui est applicable à titre de pénalité ; 

 En cas de défaut d’envoi répété (au moins deux fois) sur la durée de validité de l’autorisation, celle-ci sera 
révoquée. 

Cette pénalité doit s’entendre comme n’excluant en rien la mise en cause de la responsabilité juridique de 
l’établissement par la collectivité. 

 Le dépassement des valeurs limites admissibles 

Dans le cadre de l’autosurveillance ou lors d’un contrôle par le service cycle de l’eau, si les caractéristiques des effluents 
dépassent les valeurs limites admissibles, le service demandera : 

 De transmettre des éléments d’explication quant à cette non-conformité ; 
 Le cas échéant, de réaliser aux frais de l’établissement une campagne de mesures supplémentaire dans un 

délai qui lui sera imparti et d‘en communiquer les résultats au service ; 
 En cas de non-conformité de cette nouvelle analyse, de mettre en conformité l’établissement dans un délai que 

le service cycle de l’eau précisera ; 
 De programmer une nouvelle campagne de mesures, après mise en conformité, dans le délai précisé par le 

service. 

Au cours de cette procédure, le coefficient de qualité peut être ré-évalué. L’autorisation pourra être révoquée. Outre les 
pénalités prévues au présent règlement, l’établissement sera redevable des divers frais engagés par le service pour le 
traitement du dossier de non-conformité, et notamment : frais d’analyse, frais de déplacement, frais de personnel, frais 
liés à des dysfonctionnements des ouvrages d’assainissement. Par ailleurs, en cas d’urgence ou de danger immédiat, les 
agents du service Cycle de l’Eau sont habilités à faire toute constatation utile ou à prendre les mesures qui s’imposent. 

Ces mesures n’excluent en rien la responsabilité juridique de l’établissement. 
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LEXIQUE 

Eaux usées domestiques : 
Eaux provenant des différents usages domestiques (sanitaires, équipements ménagers…). 
 
Eaux non domestiques : 
Eaux provenant des activités autres que domestiques et autre que pluviale, issues notamment de tout établissement à 
vocation industrielle, commerciale ou artisanale. Le déversement de ces effluents est soumis à certaines conditions, 
notamment un prétraitement adapté et/ou une surveillance. 
 
Equitox : 
L’équitox est la quantité de toxicité qui, dans 1 m3 d’eau, immobilise, au bout de 24 heures, 50 % des daphnies 
présentes (micro crustacés d’eau douce). 
 
Équivalent habitant (EH) : 
Quantité moyenne de pollution produite en un jour par une personne. 
 
Concentration : 
Rapport d’une masse au volume. Par exemple : g/m3 concentration de DBO5 de l’eau usée, de matières sèches des 
boues. 
 
DBO5 (demande biochimique en oxygène) : 
Quantité d’oxygène (concentration en masse de l’oxygène dissous consommé) à fournir à un échantillon d’eau pour 
minéraliser les matières organiques biodégradables contenues, par voie biochimique : oxydation par bactéries 
aérobies. 
 
DCO (demande chimique en oxygène) : 
Concentration en masse d’oxygène équivalente à la quantité de dichromate consommée lors d’un traitement 
d’échantillon d’eau avec cet oxydant dans des conditions définies. 
 
Matières en suspension : 
Matières organiques ou minérales sous forme de particules en suspension dans l’eau. 
 
Matière organique : 
Matière constituant les organismes vivants ou morts, ou produite par les organismes vivants.  
Elle est formée de molécules organiques, c’est-à-dire comportant du carbone. 
 
Métox : 
Le métox est calculé par la somme pondérée de huit métaux et métalloïdes, affectés des coefficients de pondération 
liés aux différences de toxicité des éléments : 

 le mercure et le cadmium sont multipliés par 50, 
 l’arsenic et le plomb par 10, 
 le nickel et le cuivre par 5, 
 le chrome et le zinc par 1. 

 
Pollution brute : 
Quantité de pollution émise par les habitants relevant de l’assainissement collectif et par les  
Industries raccordées. Elle est estimée pour les industries en fonction de leur activité. Pour les habitants, on l’exprime 
en “équivalent habitant”. 
 
Prétraitement :  
Désigne le traitement préliminaire ou partiel pouvant intervenir soit sur un effluent d’origine non domestique qui, s'il 
était directement rejeté dans le réseau, nuirait à celui-ci ou au fonctionnement de la station d'épuration. 
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ANNEXE 1 – LOGIGRAMME DE L’ÉTUDE 
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Décision

Autorisation

Autorisation simple
Arrêté avec annexe 
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convention

Validation par 
l’entreprise
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du dossier à la préfecture

Refus
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ANNEXE 2 – PRESCRIPTIONS PARTICULIERES DES EAUX ASSIMILEES DOMESTIQUES 
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